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Objectifs du cours
· Finalité

Renforcer les connaissances des étudiant-es sur les référentiels en matière de promotion du genre en Afrique

· Objectif général

Contribuer à l’appropriation des référentiels de promotion de l’égalité entre les sexes  par les étudiant-es.

· Objectifs spécifiques 

A la fin de ce module, les étudiant-es doivent être capables de :
1. Clarification conceptuelle
2. Un bref aperçu des inégalités entre les sexes

3. S’approprier les contenus des référentiels d’au moins 3 pays francophones d’Afrique ;
4. Faire une analyse comparée entre ces référentiels
Contenu du cours 
Le cours abordera les points suivants
1. Une clarification conceptuelle ;
2. Un focus sur les inégalités entre les sexes dans le monde et en Afrique ;
3. Un point sur les fondements de ces référentiels ;
4. Une lecture croisée de ces derniers.

Formule pédagogique 
Le cours sera dispensé par la facilitatrice avec des moyens techniques et scientifiques conformément aux normes et standards définis dans le e-learning.
Le cours s’organise autour des étapes suivantes : 
· élaborer une note technique sur la thématique accompagnée d’un syllabus par la chargée du cours ;
· mettre la note technique à la disposition des étudiant-es via  la plate-forme ;
· échanger avec les étudiant-es sur la note technique par le biais   d’une visioconférence ; 
· évaluer le cours. 

Évaluation 
L’évaluation se fera conformément aux   modalités de contrôle retenues au sein de l’IFRISS.
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[bookmark: _Toc64554538]SIGGLE ET ABREVIATIONS
CONAPGenre :  Conseil National pour la Promotion du Genre
BSG           :       Budgétisation Sensible au genre
BSGDE      :       Budgétisation Sensible au Genre et aux Droits des Enfants
CIDG         :      Cadre Intersectoriel de Dialogue sur le Genre  
CIRDG      :      Cadre Intersectoriel Régional de Dialogue 
CCG           :      Cadre de Concertation Genre
CEDEAO   :      Communauté Economique pour le Développement  des Etats de 
                                L’Afrique de l’Ouest                                      
CEDEF       :      Convention pour l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination  
                             A l’égard des Femmes
CIPD          :       Convention International Population et le Développement
CSD            :      Cadre Sectoriel de Dialogue
CUA           :      Commission de l’Union Africaine
DGEP         :      Direction Générale de l’Economie et de la Planification
DGESS       :       Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles
FCG            :      Fonds Commun Genre
GAR           :      Gestion Axée sur les Résultats
GEWE        :      Stratégie pour l’Egalité entre les Sexes et l’Autonomisation des Femmes
ICF             :      Indice sur la Condition de la Femme
IDISA         :     Indice de Développement et des Inégalités entre les Sexes en Afrique
INSD          :     Institut National de la Statistique et de la Démographie
 ISF             :     Indice Synthétique de Fécondité 
EMDS        :      Enquête Multisectorielle sur la Démographie et la Santé 
MENAPLN :     Ministère de l’Education Nationale de l’Alphabétisation et de la 
                          Promotion des Langues Nationales
MFSNFAH :     Ministère de la Femme de la Solidarité Nationale de la Famille et de 
                         L’Action Humanitaire
MINEFID  :      Ministère de l’Economie des Finances et du Développement
ODD          :      Objectifs du Développement durable
OSC           :      Organisation de la Société Civile
PDG           :      Président Directeur Général
PNDES      :      Plan National de Développement Economique et Social
PNG           :     Politique Nationale Genre
PRD           :     Plan Régional de développement
PTF            :     Partenaire Technique et Financier
SP/CONAPGenre : Secrétariat Permanent du Conseil National pour la Promotion du 
                               Genre 
SEM           :    Son Excellence Monsieur
SIGI            :    System Institution Gender Index
SNG           :    Stratégie Nationale Genre
TBPFA       :    Tableau de Bord de la Promotion de la Femme en Afrique
UA             :     Union Africaine
UNICEF    :      Fonds des Nations Unies pour l’Enfance










[bookmark: _Toc64554539]INTRODUCTION
Au lendemain de la conférence de Beijing, les différents pays du monde ont   pris l’option d’une démarche progressive dans la mise en œuvre des engagements pris pour promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et des filles. De ce fait, une multitude d’actions ont été mise en œuvre par les différents gouvernants et leurs partenaires. Ces actions ont produit des résultats positifs dans la vie des hommes et des femmes des différentes catégories sociales.
En dépit des avancées notables obtenues ces dernières années en termes d’amélioration des conditions de vie des populations, des inégalités et discriminations sociales existent toujours entre les hommes et les femmes. L’éradication de ces discriminations et inégalités demande une volonté politique constante ainsi que des actions structurelles d’envergure.
Pour réduire, voire éliminer ces inégalités et disparités entre les hommes et les femmes, les Gouvernements ont déployé des efforts pour intégrer l’approche genre dans ses politiques de développement national. C’est ainsi que dans le monde en général et particulièrement en Afrique, des référentiels de promotion de la dimension genre ont été a adopté et mis en œuvre dans le but de lutter efficacement contre ces inégalités entre les sexes. 
Dans cette perspective que le Burkina Faso a adopté une Politique nationale genre (PNG) (2009-2019). Au terme de cette politique, le Gouvernement a élaboré et adopté une Stratégie nationale genre (SNG) (2020-2024) qui vise à renforcer les acquis de la PNG et ce, conformément aux nouvelles orientations stratégiques de développement du pays.
Ces référentiels, qui s’opérationnalisent à travers des plans d’actions opérationnel, sont de puissants outils de lutte contre les inégalités entre les sexes pour une société plus juste et équitable. C’est l’objet de notre cour qui porte sur les politiques et stratégies de promotion du genre en Afrique. Pour bien disséquer cette thématique, nous allons d’abord faire une clarification conceptuelle, ensuite nous brosserons la situation des inégalités et les fondements de ces référentiels avant de faire une lecture croisée entre des référentiels de quelques pays francophones. 
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CHAPITRE I : LA SITUATION DES INEGALITES DANS LE MONDE
[bookmark: _Toc64554541]SECTION I : CLARIFICATION CONCEPTUELLE
I- [bookmark: _Toc64554542]Une inégalité 
Les inégalités entre les femmes et les hommes se manifestent dans tous les champs sociaux : éducatif, professionnel, politique et familial. Mais de quoi parle-t-on ? Qu’il existe des différences entre les individus est une évidence. Le problème se situe dans le fait que des différences conduisent à des inégalités. La différence des sexes est une réalité biologique. Mais les places respectives assignées aux femmes et aux hommes dans la société sont une construction sociale, non un ordre naturel.
Vouloir l’égalité ne signifie pas prôner une société où tous les individus se ressemblent. L’égalité s’oppose à l’inégalité, tandis que les différences s’opposent aux ressemblances. L’égalité intègre les différences au lieu de les gommer ou de vouloir les uniformiser. Chaque individu est un citoyen, par-delà ses caractéristiques personnelles. Pourquoi des différences entre les sexes devraient-elles conduire à des inégalités sociales ?
Les inégalités entre les femmes et les hommes se sont construites historiquement et ont été justifiées par une infériorité naturelle au sens biologique des femmes. Les principes constitutionnels d’égalité en droit de tous les individus, femmes et hommes, sont longtemps restés lettre morte. Ainsi, en France, il a fallu attendre 1945 pour que les femmes aient le droit de vote et 1965 pour qu’elles aient le droit de détenir un compte bancaire ou d’exercer une profession sans l’autorisation de leur mari. Encore aujourd’hui, l’égalité de droit ne conduit pas à une égalité de fait…En récapitulatif, l’inégalité est un écart de traitement dû à l’appartenance sexuelle, ancré dans la culture et les pesanteurs sociales. Par contre la disparité est une disproportion en termes de la quantité ou du nombre.
L’Indice de développement et des inégalités entre les sexes en Afrique (IDISA) est un outil qui permet de mesurer les inégalités de genre en Afrique et d’évaluer la performance des gouvernements pour les combler.
Cet indice comporte deux parties, l’Indice de la condition de la femme (ICF) qui est une mesure quantitative et le Tableau de bord de la promotion de la femme en Afrique (TBPFA) qui est qualitatif.
L’IDISA est une contribution au processus de revue de Beijing +10. Il s’agit d’un outil complet destiné à aider les décideurs, la société civile et les partenaires au développement à intervenir de manière stratégique dans certains domaines critiques identifiés par l’ICF ou par le TBPFA.
L’IDISA est, par conséquent, un outil important de planification du développement en Afrique.


II- [bookmark: _Toc64554543]Une politique 
Une politique nationale de développement : c’est un référentiel national de développement à moyen terme qui détermine les interventions de l’Etat et de ses partenaires en matière de développement, définit les principes et donne les orientations pour la prise en compte des préoccupations transversales et en tenant compte des engagements internationaux pris.
Une politique publique : ensemble de mesures prises ou d’interventions d’une autorité investie de puissance et/ou de légitimité publiques en vue d’agir dans un domaine spécifique de la société ou du territoire pour résoudre un problème public. Sont considérés comme des politiques publiques, les études exploratoires de long terme, la politique nationale d’orientation du développement, les politiques sectorielles, les projets et programmes de développement, les plans locaux de développement, les stratégies thématiques et spécifiques ; 
Une politique sectorielle : document d’opérationnalisation des grandes orientations de développement au niveau d’un secteur de planification. Elle définit les modalités de contribution dudit secteur.
III- [bookmark: _Toc64554544]Une stratégie 
 Ensemble d’actions coordonnées, d’opérations habiles, de manœuvres en vue d’atteindre un but précis dans un domaine prioritaire ou spécifique du secteur de planification ou d’une entité.
NB : la politique et la stratégie sont des documents programmatiques qui relèvent de la planification stratégique (5 ou 10 ans). Dans ce contexte, la stratégie se positionne au-dessus de la politique non pas au regard du temps imparti pour son implémentation, mais du fait de son champ d’application. 

[bookmark: _Toc64554545]SECTION II : SITUATION DES INEGALITES DANS LE MONDE
Tous les pays du monde se caractérisent par une structure sociale patriarcale qui sous-tend les rapports de force inégaux entre hommes et femmes, garçons et filles. Cela se traduit par la domination des hommes et la subordination des femmes.  Les inégalités entre les sexes n'étaient pas considérées comme injustes mais plutôt comme une norme sociale acceptée. Elles s’observent dans tous les domaines de la vie et annihilent tout effort de développement.


I- [bookmark: _Toc64554546]Dans le domaine de l’éducation
Les inégalités entre les sexes existent et même persistent dans l’éducation. En effet, de nombreux pays africains se caractérisent par de faibles niveaux de leur capital humain et cela est exacerbé chez les femmes. Ainsi, sur l’ensemble du continent, les femmes présentent un taux d’alphabétisation toujours inférieur à celui des hommes, et elles fréquentent l’école durant le moins longtemps possible. Ces disparités influent sur la capacité des deux sexes à saisir les opportunités offertes par la croissance économique. Il importe donc de mettre en place des politiques radicales pour corriger ces inégalités, qui hypothèquent tout processus de développement.
Cependant, il faut noter qu’au cours de ces dernières années de grands progrès dans la réduction des écarts entre filles et garçons dans l’éducation ont été enregistré dans tous les pays du continent, notamment en ce qui concerne le taux de scolarisation au primaire. Selon le livret genre du Burkina Faso, édition 2019, ce dernier était de 90.9% pour les filles contre 90.6% pour les garçons au cours de   l’année scolaire 2017-2018. Malgré cette parité au niveau de l’accès d’énormes défis se posent quant au maintien et l’achèvement du cursus par les filles et les garçons, alors qu’il   est essentiel d’atteindre la parité dans l’accès à l’éducation afin de créer les conditions d’un progrès dans de nombreux autres domaines relatifs à l’égalité entre les sexes, notamment le domaine sanitaire. 
II- [bookmark: _Toc64554547]Le domaine de la santé
 Les inégalités de genre existent et perdurent dans le domaine de la santé, dans presque tous les pays en Afrique. Au Burkina Faso, la prévalence contraceptive moderne demeure faible. Selon l’’EMDS 2015, le taux de prévalence contraceptive moderne (TPCm) est de 22,5% et l’indice synthétique de fécondité (ISF) est de 5,4 enfants par femme. Selon les données du Performance monitoring and accountability 2020, la prévalence contraceptive est passée de 24,5% en 2016 à 30,7% en 2018 pour une cible attendue de 32% en 2020 dans le PNDES.
Selon le MENAPLN, en 2016/2017, au post-primaire et secondaire, 7 050 cas de grossesses ont été recensés, soit une augmentation de 31,8% par rapport à l’année 2015/2016 (5351 cas). Au niveau du primaire, 696 cas de grossesses ont été enregistrés. Les filles de 15 à 18 ans sont les plus touchées (58, 35%) et les plus de18 ans représentent 35% des cas recensés. Cela engendre comme corollaire l’avortement clandestin, l’infanticide, la déperdition scolaire et l’exclusion familiale. Au cours de l’année scolaire 2016-2017, 42% des abandons scolaires des filles était dû aux grossesses précoces non désirées et   aux mariages forcés. 
Le mariage précoce est un phénomène qui est très répandu dans plusieurs pays Africains. Un récent rapport de l’Organisation des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) indique que, sur les dix pays qui affichent le taux de mariage précoce le plus élevé au monde, sept sont africains. Non seulement ces mariages précoces mettent prématurément fin à la scolarité des jeunes filles, mais celles-ci ont également de nombreux enfants dont elles doivent s’occuper, ce qui a des conséquences économiques et sanitaires néfastes pour ces mères et leurs enfants.
 La santé maternelle est l’autre grand indicateur : il permet d’évaluer l’état de santé des femmes mais aussi l’accessibilité globale et l’efficacité du système de santé d’un pays. L’un des indicateurs de la santé maternelle les plus fréquemment utilisés est le ratio de mortalité maternelle. L’Afrique a nettement réduit ses ratios de mortalité maternelle, et c’est peut-être l’un des progrès les plus notables de ces dernières années. Les données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale révèlent que le ratio de mortalité maternelle a baissé de 49 %, passant de 820 pour 100 000 naissances vivantes en 1990 à 420 en 2013. Il se peut que la croissance économique rapide ait contribué à cette baisse observée, mais d’autres facteurs tels que le recul du taux de fécondité, l’amélioration de l’accès aux soins et à la vaccination prénatale, ainsi que la diminution de la prévalence du VIH/sida ont joué un rôle plus décisif. 
Pour autant, c’est en Afrique que le ratio de mortalité maternelle reste le plus élevé. En 2013, sur les 18 pays du monde où les taux de prévalence de la mortalité maternelle étaient les plus élevés (plus de 500 décès pour 100 000 naissances vivantes), 16 étaient des pays africains. Les causes de mortalité maternelle les plus fréquentes sont les avortements, les hémorragies post-partum et les infections. La plupart des décès maternels s’enregistrent en Madagascar, Botswana, Guinée, Namibie, Ile Maurice, Egypte, Éthiopie ; Tanzanie, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Afrique du Sud, Nigéria, Zimbabwe, Niger 
III- [bookmark: _Toc64554548]Inégalités dans le domaine de l’économie et de la politique
Les liens entre croissance économique et autonomisation des femmes, mesurés par la participation à la vie économique, sont encore plus complexes. À Madagascar et au Botswana, la part des femmes dans l’emploi non agricole a diminué respectivement de 0,5 % et 0,15 % par an entre 2000 et 2013. Sur la même période, le PIB de ces deux pays a augmenté de 1,61 % par an. En Éthiopie, où, sur cette période, le taux de croissance annuel du PIB a atteint le chiffre nettement plus élevé de 3,15 %, la part des femmes dans l’emploi non agricole n’a progressé que de 0,08 %. On ne sait pas encore précisément comment la croissance agrégée du PIB fait augmenter le taux d’activité des femmes à l’extérieur du foyer et en-dehors de l’agriculture de subsistance, mais on sait en revanche que le travail d’aidant non rémunéré fait peser un lourd fardeau sur les femmes africaines, car il les empêche de proposer leurs services sur le marché de l’emploi. Des investissements directs et des mesures spécifiques sont donc nécessaires pour atteindre les populations pauvres et réduire les inégalités entre les sexes. 
Dans l’ensemble du monde, le taux de participation des femmes au marché du travail est nettement inférieur à celui des hommes. En Afrique, à niveau d’études équivalent, les femmes ont, aujourd’hui encore, moins de chances que les hommes de trouver un emploi dans le secteur formel. Une étude menée par des experts dans 37 pays africains montre effectivement que les hommes, à tous les niveaux d’instruction, ont en général de meilleures perspectives d’emploi. 
Dans le domaine agricole, il faut noter des inégalités marquées, tout particulièrement en ce qui concerne les droits de propriété foncière, continuent de limiter la contribution des femmes aux besoins de leurs ménages. La plupart d’entre elles n’ont pas accès aux intrants agricoles en-dehors de leur propre force de travail. D’après des données portant sur les exploitants agricoles de 15 pays d’Afrique, 41 % des femmes (contre 5 % seulement pour les hommes) ne sont pas propriétaires des terres qu’elles travaillent. La propriété foncière présente un biais très net en faveur des hommes, qui, dans certains pays, possèdent plus de 90 % de l’ensemble des terres utilisées pour la production agricole. Un récent rapport de la Banque mondiale (O’Sullivan et al., 2014) sur l’ampleur et les déterminants des disparités entre agriculteurs et agricultrices dans plusieurs pays (Éthiopie, Malawi, Niger, Nigéria, Ouganda et Tanzanie) révèle des écarts de productivité substantiels existent entre les deux sexes. 
Au Burkina Faso, selon l’INSD (2012), 52% de la population agricole sont des femmes alors que seulement 8% de femmes sont propriétaires de terre. En 2018, l’étude SIGI[footnoteRef:1] permet de constater que l’accès équitable à la terre a progressé de façon mitigée depuis 2005. En effet, six femmes sur dix disposent d’une parcelle agricole, généralement prélevée sur les terres familiales dans le cadre d’un droit d’usage, avec des superficies variant de 0,25 à 3 hectares pour les femmes et 2 à 10hectares chez les hommes. En plus, neuf hommes sur dix possèdent à titre privé ou familial une parcelle de terre sur laquelle ils disposent d’un droit de propriété tandis que les femmes ne jouissent que d’un droit d’usage. Selon le Ministère de l’Agriculture, en 2016, 38% des terres nouvellement aménagées ont été attribuées aux femmes sur une superficie totale estimée à 12 854 hectares. On constate une nette amélioration en 2018 car, 46% des parcelles aménagées dans les basfonds et 31% des périmètres irrigués reviennent à des femmes.  [1:  OCDE (2018) : Etude pays SIGI-Burkina ] 

Pour ce qui concerne la participation politique, beaucoup d’inégalités et de disparités sont observées d’une part entre les sexes et d’autre part entre les différents pays en Afrique et dans le monde. En effet, Selon l'Union interparlementaire, dans les 75 assemblées législatives que compte le continent, on recense 16 femmes au perchoir. Ces pays sont la République démocratique du Congo, la Gambie, Madagascar, le Malawi, le Mozambique, le Rwanda, l'Afrique du Sud, le Togo, l'Ouganda, la Guinée équatoriale, l’Eswatini (anciennement le Swaziland), l'Éthiopie, le Gabon, le Lesotho, le Libéria et le Zimbabwe. La région est aujourd'hui en deuxième position après l'Europe, qui compte 17 femmes présidentes de Parlement sur 70 instances législatives. Sa situation contraste fortement avec celle de l’Asie, qui en compte huit, et de la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, qui n’en possède qu’une.
Ces chiffres sont une bonne nouvelle, mais ils ne sont pas surprenants pour quiconque creuse un peu la question. L'Afrique s'est distinguée par l'introduction de mesures proactives en faveur d'une accélération de la représentation des femmes au Parlement. Actuellement, la plupart des pays africains ont au minimum instauré un quota de femmes, dont 13 pays qui réservent spécifiquement des sièges aux femmes dans leur Parlement, au-delà des quotas d’inscription sur les listes imposées par la loi ou fixés par les partis politiques. Ces sièges réservés permettent d'afficher un pourcentage élevé de femmes parlementaires, comme au Rwanda (61,25 %), en Afrique du Sud (46,35 %), au Sénégal (41,82 %) et en Éthiopie (38,76 %), et donc de garantir une plus grande diversité de points de vue dans la prise de décision législative. 
[bookmark: _Toc64554549][bookmark: _Toc30400239][bookmark: _Toc38463274][bookmark: _Toc38463585][bookmark: _Toc38464864][bookmark: _Toc38466396][bookmark: _Toc38466551][bookmark: _Toc38466719][bookmark: _Toc52870907]La plateforme d’action de Beijing de 1995, avait fait des violences faites aux femmes une priorité, reconnaissant qu’elles constituaient une violation des droits humains fondamentaux et un obstacle à la réalisation des autres objectifs de développement. Pour ce qui concerne les violences domestiques, beaucoup d’engagements, peu de progrès entreprises par un nombre croissant de groupes de plaidoyer locaux, actifs sur tout le continent. En dehors des actions menées sur le plan judiciaire, l’Afrique adopte largement des politiques d’autonomisation des femmes visant à parvenir à l’égalité de revenus avec les hommes, le principe étant que l’autonomisation des femmes par l’éducation et l’emploi augmente leur pouvoir de négociation au sein du ménage et réduit ainsi les violences à leur encontre. C’est la raison des efforts concertés poursuivis à l’échelon national et international pour renforcer le poids des femmes au sein des ménages par le biais d’une amélioration de leur participation à l’éducation, au marché du travail et à la vie politique. 



CHAPITRE II : LES REFERENTIELS DE PROMOTION DE L’EGALITE ENTRE LES SEXES
[bookmark: _Toc64554259][bookmark: _Toc64554550]SECTIONI : FONDEMENTS INTERNATIONAUX
L’un des principaux instruments juridiques internationaux de référence de la Stratégie Nationale Genre 2020-2024 est la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF)[footnoteRef:2]. Sur la base de ces engagements, d’autres programmes politiques et plans d’actions pertinents méritent d’être considérés : [2:  Auparavant, des textes consacrant les droits des femmes ont été adoptés : la convention sur les droits civils et politiques des femmes, la convention sur la nationalité de la femme mariée, la convention sur le consentement au mariage, l’âge minimal des mariés et l’enregistrement des mariages … ] 

· La Déclaration et le programme d’actions de Beijing adoptés en 1995 représentent des cadres de politique mondiale, source d’inspiration et d’orientation des Etats pour l’instauration d’une égalité entre les sexes. Il s’agit d’un programme ambitieux couvrant douze (12) sujets de préoccupations majeures, toujours d’actualité[footnoteRef:3].  [3:  Il s’agit de la pauvreté, l’éducation et les formations, la santé, la violence, les conflits armés, l’économie, le pouvoir et les prises de décision, les mécanismes institutionnels, les médias, l’environnement, et les fillettes] 

· Le Plan d’actions de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD), tenue en 1994 au Caire consacrait les droits de la santé sexuelle et de reproduction des femmes comme faisant partie intégrante des droits humains.
· L’Agenda 2030 des Nations unies : les Etats membres des Nations Unies ont réaffirmé l’intérêt d’une prise en compte des préoccupations des femmes dans la lutte contre la pauvreté, l’insécurité, le changement climatique à l’horizon 2030. En tant que pays membre des Nations Unies, le Burkina a souscrit au Programme comportant 17 Objectifs de développement durable (ODD) adoptés en 2015, lors de la 70ème Assemblée générale. L’ODD 5 « Parvenir à l’égalité entre les sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles » constitue l’objectif de référence pour la SNG.
· L’accord de partenariat de Busan. Cet accord adopté en 2011 vise la mise en œuvre d’un certain nombre d’engagements en vue de promouvoir l’efficacité de l’aide. Il s’agit des principes : d’appropriation des priorités de développement par les pays en développement ; d’orientation vers les résultats ; de partenariats pour le développement ouvert à tous ; de transparence et de redevabilité réciproque. Cet accord comporte dix (10) indicateurs de qualité de la coopération pour le développement dont l’indicateur n°8 qui porte sur l’égalité hommes–femmes et autonomisation des femmes.




Après la Déclaration solennelle sur l’égalité entre les hommes et les femmes en Afrique adoptée en 2004 et l’adoption du Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatifs aux droits des femmes, communément appelé « Protocole de Maputo », l’Union Africaine a pris des actions fortes qui servent de fondements pour la SNG. 
· l’Agenda 2063 de l’Union Africaine : adopté en 2015, il a pour vision à l’horizon 2063 de disposer d’ « une Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses propres citoyens et représentant une force dynamique sur la scène mondiale ». Une des aspirations de cet agenda est de parvenir à « Une Afrique dont le développement est axé sur les citoyens, s’appuyant sur le potentiel de ses populations, en particulier de ses femmes et de ses jeunes, et prenant soin des enfants » (Aspiration n°6). 
· l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 relatif à l’égalité des droits entre les femmes et les hommes pour le développement durable dans l’espace CEDEAO de 2015, engage les Etats parties à « augmenter le taux de participation des femmes à tous les niveaux de prise de décisions dans les différents secteurs, particulièrement dans le domaine politique, et dans les processus de prévention et de gestion des conflits, ainsi que de restauration de la paix et de la sécurité ». 
le plan d’actions de la CEDEAO sur la résolution 1325 des Nations unies. Il prône l’implication de femmes dans les actions de promotion, de recherche et de maintien de la paix et de la sécurité. Ce plan s’articule autour de quatre (04) axes se rapportant à : (i) la participation des femmes à tous les niveaux de prise de décision ; (ii) la protection des femmes/filles contre les violences sexuelles et les VBG ; (iii) la prévention de la violence contre les femmes par la promotion des droits de la femme, la redevabilité et l’application des lois ; (iv) l’intégration de la dimension genre dans les opérations de paix. Il constitue une bonne inspiration pour l’élaboration de la SNG (2020-2014) dans le contexte sécuritaire actuel du Burkina Faso
[bookmark: _Toc64554552]SECTION II : LES REFERENTIELS AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE
[bookmark: _Toc64554553]Stratégie de l’union africaine pour l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes (GEWE) 2018-2028 

Partout dans le monde, les normes sociales patriarcales (valeurs, croyances, attitudes, comportements et pratiques) tolèrent et perpétuent des rapports de force inégaux entre les femmes et les hommes ; sapant ainsi les droits économiques, sociaux, juridiques et politiques des femmes ; en leur refusant leur voix, leurs choix et le contrôle de leur propre corps ; vies et moyens de subsistance. Renforcée de manière à la fois formelle et informelle, l’inégalité entre les sexes commence à la maison ; elle est perpétuée par la famille ; les établissements scolaires ; le lieu de travail ; la communauté, la coutume, la culture, la religion et la tradition, ainsi que les structures au sein de la société plus généralement ; les médias, les nouveaux médias, la culture populaire, la publicité, les lois, les organismes d’application des lois, le domaine judiciaire et autres. 
Si la société identifie généralement d’autres formes d’inégalité, l’inégalité entre les sexes est si normalisée qu’elle passe souvent inaperçue, y compris chez les femmes qui ont été conditionnées pour accepter leur statut inférieur. L’inégalité entre les sexes est omniprésente pendant tout le cycle de vie de la plupart des femmes, du berceau à la tombe. Malgré les réformes des lois et des Constitutions, beaucoup de femmes restent mineures toute leur vie ; vis-à-vis de leurs pères, de leurs maris, même de leurs fils, et en tant que veuves soumises à des parents masculins. L’inégalité entre les sexes est une violation des droits humains qui, dans la plupart des cas, passe inaperçue parce qu’elle est tellement normalisée. C’est au regard de ce qui précède que la CUA à travers sa direction de la femme et du genre a élaboré et met en œuvre la stratégie de l’UA pour l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes. 
 
VISION : Une Afrique dont le développement est axé sur les populations, qui s’appuie sur le potentiel de ses populations, notamment celles des femmes et des jeunes, qui se soucie du bien-être des enfants (Aspiration6, Agenda2063) 

OBJECTIF : Pleine égalité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie (Objectif17, Agenda2063 

Piliers clés
Pilier n°1 : Autonomisation économique et développement durable
Les femmes africaines restent majoritaires parmi les pauvres, les démunis, les sans-terres, les chômeurs, les travailleurs du secteur informel et ceux qui supportent le fardeau des soins, surtout là où la guerre, la faim et la maladie ont affaibli les capacités et les réponses. Les femmes possèdent moins de 10% des terres, perçoivent des revenus insignifiants du commerce transfrontalier et ont encore du mal à accéder au crédit ainsi qu’à d’autres formes de soutien pour gérer des entreprises. Les femmes sont des gestionnaires clés de l’environnement ; elles sont les premières à souffrir des catastrophes naturelles et du changement climatique mais ne sont pas engagées de manière significative dans les initiatives de justice climatique.

 Pilier n°2 : Justice sociale
Bien qu’il y ait eu d’énormes progrès dans la réalisation de la parité entre les sexes dans les établissements primaires et secondaires, les grossesses chez les adolescentes, les mariages précoces, les stéréotypes sexistes dans les programmes scolaires et l’orientation professionnelle limitent les perspectives des filles. Les femmes n’ont pas accès à des services de santé sexuelle et reproductive de qualité et aux droits y afférents ; à l’eau potable, à l’assainissement et au logement.
 


Pilier n°3 : Droits des femmes
Bien que de nombreuses constitutions aient été révisées et que les lois aient été modifiées au cours des dernières décennies, la vie quotidienne de la majorité des femmes (surtout dans les zones rurales) est régie par des lois coutumières, des traditions et des pratiques contraires à ces dispositions. Les pratiques préjudiciables portent atteinte à l’intégrité physique, à la santé sexuelle et reproductive des femmes et à leurs droits y afférents. La violence sexiste, l’indicateur le plus flagrant de l’inégalité, reste à un niveau inacceptable. C’est à la fois une cause et une conséquence des niveaux élevés de VIH et de sida qui ont un effet disproportionné sur les femmes, en particulier les jeunes femmes, qui constituent la majorité des personnes infectées et touchées par le virus mortel. 

Pilier n°4 : Leadership et gouvernance
Les femmes représentent moins de 5% des PDG en Afrique. Avec 24% de femmes au parlement, l’Afrique reflète la moyenne mondiale, mais ces chiffres varient considérablement, avec plus de la moitié des pays du continent ayant moins de 10% de femmes au parlement. La situation est souvent encore pire au niveau local. L’Afrique ne compte actuellement que deux femmes chefs d’État. Des structures d’égalité entre les sexes faibles et sous-financées au niveau local, national, régional et mondial, au sein du gouvernement et de la société civile, peinent à mener le programme de changement. 

Pilier n°5 : Médias, communication et sports
La dynamique du changement est constamment minée par les attitudes et les mentalités patriarcales, souvent renforcées par les médias, traditionnels et nouveaux, la culture populaire et les sports. Les femmes sont exclues sur plusieurs fronts dans ces institutions clés de 
10visibilité. Les nouveaux médias sont une arme à double tranchant : un outil de mobilisation mais aussi de nouvelles formes de VBG telles que le cyberharcèlement, l’intimidation et la traite.

[bookmark: _Toc64554554][bookmark: _Toc64554264][bookmark: _Toc64554555]SECTION III : LA STRATEGIE NATIONALE GENRE DU BURKINA FASO
[bookmark: _Toc30400242][bookmark: _Toc38463277][bookmark: _Toc38463588][bookmark: _Toc38464867][bookmark: _Toc38466399][bookmark: _Toc38466554][bookmark: _Toc38466722][bookmark: _Toc52870910][bookmark: _Toc64554556]I-Vision de la Stratégie Nationale Genre 2020-2024
[bookmark: _Toc30400243]En ayant l’égalité entre les hommes et les femmes comme but ultime à atteindre, la vision de la Stratégie Nationale Genre à l’horizon 2024 est de : « bâtir une société d’égalité et d’équité entre hommes et femmes, qui assure, à l’ensemble de ses citoyens et citoyennes, les sécurités essentielles pour leur épanouissement social, culturel, politique et économique ». 
En effet, il s’agit de faire en sorte chaque burkinabé homme et femme puisse vivre dans une société où les disparités et les inégalités sont suffisamment réduites. Aussi, la réduction de ces inégalités et disparités contribuera à l’amélioration de la jouissance des droits des hommes et des femmes dans les domaines social, culturel, politique et économique.
II- [bookmark: _Toc64554557]Les principes directeurs
· Le leadership national : La mise en place d’une société de justice où les droits des hommes et des femmes sont pleinement reconnus et respectés ne peut se faire sans un leadership politique de haut niveau pour en donner les mesures positives fortes et montrer l’exemple. Le leadership du Premier Ministre, Président du Conseil National pour la Promotion du Genre et des acteurs/actrices au niveau ministériel est indispensable et très utile en vue d’une synergie d’actions.  La définition et la mise en œuvre des priorités doivent être impulsées par les acteurs ministériels de concert avec les institutions nationales et les partenaires techniques et financiers.

· La participation et la responsabilisation : la démarche participative implique la responsabilisation des acteurs/actrices du sous-secteur transversal égalité des sexes et autonomisation de la femme. Les initiatives prises dans le cadre de la Stratégie visent à créer une nouvelle dynamique nationale par le nombre d’acteurs/actrices impliqués, les niveaux d’intervention et la qualité des initiatives qui seront réalisées. A tous les niveaux, chez les individus, dans les ménages, les communautés, les régions, les ministères et le pays tout entier, les changements doivent s’opérer en faveur de l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme. Il est essentiel que les acteurs/actrices de mise en œuvre de la stratégie planifient et conduisent efficacement les actions relevant de leurs responsabilités. Leur implication réelle et leur responsabilisation sont indispensables à l’atteinte des résultats escomptés.

· L’équité et l’inclusion : l’équité est au cœur de la vision de la SNG. Elle demeure un moyen indispensable par lequel l’égalité entre les hommes et les femmes peut être atteinte dans les actions de développement. Il s’agit de prendre en compte les besoins spécifiques de chaque composante sociale et d’offrir des services adaptés à leurs besoins et droits reconnus. L’utilisation du principe d’équité dans la mise en œuvre est le moyen de garantir la justice sociale pour tous. Aussi l’inclusion permet de prendre en compte d’autres variables, que le sexe afin de s’assurer que l’âge, l’ethnie, le niveau d’instruction et de revenu, la profession, la religion et le handicap ne soient pas des facteurs de discrimination possibles à l’encontre des hommes et des femmes.

· La cohérence et la synergie d’actions : la transversalité du genre ne peut s’effectuer sans une cohérence et une synergie d’actions des acteurs/actrices. En effet, la lutte contre les inégalités entre les sexes concerne tous les secteurs, domaines et niveaux d’intervention. Elle requiert l’implication d’une pluralité d’acteurs du domaine public et privé qui doivent agir en complémentarité. Pour agir en faveur des mêmes groupes cibles sur le terrain, la cohérence des projets et la synergie des actions des acteurs est une nécessité impérieuse. La cohérence et la convergence des interventions des différentes parties prenantes sont un facteur essentiel de dynamisation et de développement du tissu industriel. La synergie d’actions entre les administrations publiques, d’une part, et entre les organisations et structures d’appui du secteur privé, d’autre part, est une condition du succès de la stratégie.

· La redevabilité : l’un des principes de la gestion axée sur les résultats (GAR), elle est une approche utilisée pour améliorer l’efficacité et les pratiques relatives à l’obligation de rendre compte en matière de planification, de budgétisation, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des politiques publiques en mettant l’accent sur l’atteinte des résultats préalablement définis de façon réaliste. La reddition des comptes est déjà expérimentée à l’occasion des foras biannuelles de la femme et lors de la présentation des rapports d’évaluation de la PNG. Les mécanismes de redevabilité sont nécessaires à d’autres niveaux et occasions pour que le maximum de bénéficiaires de la SNG puisse demander des comptes aux gouvernants, aux PTF, aux OSC et aux Collectivités territoriales en tant que pourvoyeurs de services publics et de prestations de développement. 

· La décentralisation et la déconcentration des actions genre : comme initiative politique, la SNG obéit à l’orientation de l’Etat en matière de prestation de services publics. Les différents niveaux de la pyramide administrative ont des rôles à jouer dans les efforts visant la réduction des inégalités entre les hommes et les femmes. A la faveur de la décentralisation et la promotion du développement local, les collectivités territoriales sont des acteurs/actrices indiqués pour collaborer avec les services techniques déconcentrés afin d’identifier et d’éradiquer les différentes formes d’inégalités et d’iniquités liées au genre observées dans les différentes régions. La mise en œuvre de la PNG au cours des dernières années n’a pas permis de concrétiser cette déconcentration des actions au niveau local. 

· de la transversalité du genre : elle suppose qu’aucun secteur de la vie n’échappe à l’action publique et tous les secteurs de la vie doivent intégrer la   dimension  genre. Vues sous cet angle, les politiques publiques deviennent des instruments privilégiés de transformation sociale pour l’égalité de genre. L’objectif du processus est donc de transformer toute politique publique, quels que soit le domaine d’intervention, les acteurs et ou les bénéficiaires concernés, en politique publique d’égalité de genre. En d’autres termes, il s’agit non seulement d’intégrer l’égalité de genre parmi les objectifs de toute politique publique mais aussi de la rendre indissociable de ses autres objectifs. Il est donc important d’avoir des références conceptuelles et méthodologiques solides et complètes afin de pouvoir transversaliser de manière cohérente et systématique cette approche. 

· de la budgétisation sensible au genre : un budget sensible au genre est un budget qui intègre l’égalité homme/femme dans son processus d’élaboration. En effet, il doit en principe profiter, aux hommes et aux femmes, aux filles et aux garçons des différentes catégories sociales car il permet une distribution équitable des ressources entre les sexes et contribue à fournir les mêmes opportunités à toutes et à tous. La BSG est essentielle à la fois pour favoriser la justice sociale et fiscale. Elle implique d’examiner les budgets des Etats et leurs répercussions selon les sexes, les normes et rôles qui sont associés à chaque genre et les relations entre les femmes et les hommes. La BSG cherche par ailleurs à faire évoluer ces budgets dans le but de garantir la pleine réalisation des engagements en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.

[bookmark: _Toc30400244][bookmark: _Toc38463278][bookmark: _Toc38463589][bookmark: _Toc38464868][bookmark: _Toc38466400][bookmark: _Toc38466555][bookmark: _Toc38466723][bookmark: _Toc52870911][bookmark: _Toc64554558]III-Les orientations stratégiques
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[bookmark: _Toc30400246][bookmark: _Toc38463280][bookmark: _Toc38463591][bookmark: _Toc38464870][bookmark: _Toc38466402][bookmark: _Toc38466557][bookmark: _Toc38466725][bookmark: _Toc52870913]L’objectif global de la stratégie nationale genre 2020-2024 est de favoriser l’instauration de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes et des filles au Burkina Faso.
Pour relever les défis découlant de l’analyse diagnostique de la situation du genre au Burkina Faso, des axes stratégiques, des objectifs et des effets attendus ont été définis. Conformément aux défis identifiés, cinq (05) axes stratégiques ont été définis : (i) Promotion de l’équité d’accès aux services sociaux de base et à la protection sociale, (ii) Accès égal à la justice et à la protection juridique, (iii) Autonomisation économique des femmes et filles, (iv) Participation, représentation et influence politique égale et (v) Pilotage et soutien.

[bookmark: _Toc30400249][bookmark: _Toc38463282][bookmark: _Toc38463593][bookmark: _Toc38464872][bookmark: _Toc38466404][bookmark: _Toc38466559][bookmark: _Toc38466727][bookmark: _Toc52870915][bookmark: _Toc64554560]	AXE 1 : PROMOTION DE L’EQUITE D’ACCES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE ET A LA PROTECTION SOCIALE
Pour cet axe, cinq objectifs stratégiques sont définis à savoir l’objectif stratégique 1.1: renforcer l’égalité et l’équité d’accès, de maintien et de réussite de la jeune fille et du jeune garçon dans tous les ordres d’enseignement,   l’objectif stratégique 1.2 : améliorer la santé sexuelle et reproductive de la femme et de la jeune fille, l’objectif stratégique 1.3: améliorer la prise en charge et la protection des femmes et des filles dans le contexte de l’insécurité et des changements climatiques, l’objectif stratégique 1.4 : promouvoir l’élimination des pratiques traditionnelles néfastes et l’objectif stratégique 1.5 : Améliorer l’accès aux infrastructures hydrauliques, à l’eau potable et à l’assainissement.
[bookmark: _Toc38463283][bookmark: _Toc38463594][bookmark: _Toc38464873][bookmark: _Toc38466405][bookmark: _Toc38466560][bookmark: _Toc38466728][bookmark: _Toc52870916][bookmark: _Toc64554561]AXE 2 : ACCES EGAL A LA JUSTICE ET A LA PROTECTION JURIDIQUE 
Pour cet axe, deux (02) objectifs stratégiques sont définis à savoir l’objectif stratégique 2.1: pourcentage de textes adoptés pour conformer la législation nationale aux conventions internationales en matière de droits humains et l’objectif stratégique 2.2: proportion de textes à caractère juridiques nationaux dans les droits de la femme et des enfants recensés et opérationnels
[bookmark: _Toc30400250][bookmark: _Toc38463284][bookmark: _Toc38463595][bookmark: _Toc38464874][bookmark: _Toc38466406][bookmark: _Toc38466561][bookmark: _Toc38466729][bookmark: _Toc52870917][bookmark: _Toc64554562]AXE 3 : AUTONOMISATION ECONOMIQUE DES FEMMES ET DES JEUNES FILLES 
Pour cet axe, trois (03) objectifs stratégiques sont définis à savoir l’objectif stratégique 3.1 : améliorer l’accès des femmes et des jeunes filles à la terre et aux technologies de production, de transformation et de conservation ainsi qu’aux financements ; l’objectif stratégique 3.2: Promouvoir l’entrepreneuriat féminin et l’objectif stratégique 3.3 : renforcer l’accès des femmes aux financements et aux emplois décents et durables.
[bookmark: _Toc30400251][bookmark: _Toc38463285][bookmark: _Toc38463596][bookmark: _Toc38464875][bookmark: _Toc38466407][bookmark: _Toc38466562][bookmark: _Toc38466730][bookmark: _Toc52870918][bookmark: _Toc64554563]AXE 4 : PARTICIPATION, REPRESENTATION ET INFLUENCE POLITIQUE EGALE 
Pour cet axe, deux (02) objectifs stratégiques sont définis à savoir l’objectif stratégique 4.1 : développer le mouvement féminin et le leadership des femmes à tous les niveaux en incluant les jeunes filles et l’objectif stratégique 4.2: promouvoir la participation des femmes et des jeunes filles aux sphères de décisions à tous les niveaux.
[bookmark: _Toc30400252][bookmark: _Toc38463286][bookmark: _Toc38463597][bookmark: _Toc38464876][bookmark: _Toc38466408][bookmark: _Toc38466563][bookmark: _Toc38466731][bookmark: _Toc52870919][bookmark: _Toc64554564]AXE 5 : PILOTAGE ET SOUTIEN
Pour cet axe, deux (02) objectifs stratégiques sont définis à savoir l’objectif stratégique 5. 1 : promouvoir l’institutionnalisation du genre à tous les niveaux et l’objectif stratégique 5.2 : mettre en place des mécanismes institutionnels et techniques adéquats de coordination, de pilotage et de suivi-évaluation des initiatives relatives au genre.
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Les dispositions de mise en œuvre et de suivi-évaluation proposées visent à garantir un leadership national sur le genre et à créer les conditions d’une plus large participation à la lutte pour l’égalité des sexes, et d’un partenariat dynamique entre tous les acteurs au développement.
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La Stratégie Nationale Genre est mise en œuvre à travers les plans triennaux glissants, une stratégie de mobilisation des ressources, un plan intégré de communication, une stratégie de collaboration entre acteurs et un système de suivi-évaluation.

· [bookmark: _Toc38463289][bookmark: _Toc38463600][bookmark: _Toc38464879][bookmark: _Toc38466411][bookmark: _Toc38466566][bookmark: _Toc38466734][bookmark: _Toc52870922][bookmark: _Toc64554567]Le plan d’actions triennal glissant
Le plan d’action triennal glissant est le document d’opérationnalisation de la SNG. Il sera élaboré selon une démarche participative et inclusive. Tous les acteurs/actrices partenaires de mise en œuvre de la SNG contribueront à son élaboration. 
· [bookmark: _Toc38463290][bookmark: _Toc38463601][bookmark: _Toc38464880][bookmark: _Toc38466412][bookmark: _Toc38466567][bookmark: _Toc38466735][bookmark: _Toc52870923][bookmark: _Toc64554568]La stratégie de mobilisation des ressources
La stratégie de mobilisation des ressources est un autre instrument important dans la mise en œuvre de la SNG. Ce document d’orientation va spécifier les approches et actions à mettre en œuvre pour réunir les ressources nécessaires pour exécuter les actions prévues. Il permettra de situer le niveau d’engagement de l’Etat et de ses partenaires pour agir et transformer les rapports inégalitaires entre les hommes et les femmes dans la société burkinabè. 
· [bookmark: _Toc38463291][bookmark: _Toc38463602][bookmark: _Toc38464881][bookmark: _Toc38466413][bookmark: _Toc38466568][bookmark: _Toc38466736][bookmark: _Toc52870924][bookmark: _Toc64554569]Le plan intégré de communication
Un plan intégré de communication sur la SNG sera élaboré et mis en œuvre, en vue de renforcer sa visibilité et son appropriation par tous les acteurs/actrices du développement national. Il accordera une place primordiale à la communication de masse notamment, par l'utilisation des langues nationales et des TIC. Des actions de communication seront être développées à travers des ateliers de dissémination, des campagnes de communication, des spots publicitaires, des conférences de presse, des conférences publiques, des émissions radiophoniques et télévisuelles, des théâtres foras, l’édition et la diffusion du document de la SNG, des couvertures médiatiques de certains évènements d’envergure relatifs à la promotion du genre.
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La stratégie de collaboration est un autre instrument requis pour la réussite de la SNG qui est transversale et multi-acteurs. Pour pouvoir coordonner les acteurs/actrices et établir une réelle synergie d’action, il est utile de convenir dès le départ des rôles et responsabilités explicites dévolus à chacun (Ministères, institutions, Collectivités, PTF, OSC, Communautés, secteur privé). Cet instrument va faciliter la coordination technique et le pilotage ainsi que le suivi-évaluation des actions des différentes parties prenantes.
· [bookmark: _Toc38463293][bookmark: _Toc38463604][bookmark: _Toc38464883][bookmark: _Toc38466415][bookmark: _Toc38466570][bookmark: _Toc38466738][bookmark: _Toc52870926][bookmark: _Toc64554571]Le système de suivi-évaluation
Un Système de suivi-évaluation de la mise en œuvre de la SNG sera élaboré par les parties prenantes après son adoption. Il est attendu que tous les Ministères puissent contribuer à l’élaboration de la méthodologie globale et des outils qui seront utilisés pour faire le suivi-évaluation de la SNG.
Outre ces instruments et au regard de la transversalité du genre, la SNG sera mise en œuvre à travers les stratégies sectorielles, les plans d’actions ministériels, les programmes, les projets et les plans locaux de développement. Dans cette perspective, il est nécessaire de poursuivre les actions de vulgarisation des guides d’intégration du genre dans les politiques, plans, programmes et projets de développement.
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Compte tenu du caractère transversal du genre, la mise en œuvre de la SNG nécessite donc l’implication de tous les acteurs/actrices au niveau public, privé et communautaire, les associations, les responsables coutumiers et religieux ainsi que les partenaires techniques et financiers.
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Les différents ministères et institutions conformément à leurs missions, doivent intégrer le genre dans leurs plans, programmes et projets. Ils sont chargés de mobiliser les ressources financières et humaines pour l’atteinte de leurs objectifs.  Pour ce faire, leurs cellules ministérielles et institutionnelles de promotion du genre joueront un rôle de veille selon les différents domaines de compétences. 
Il convient de souligner le rôle prépondérant des grands projets et programmes de développement mis en œuvre par les départements ministériels sur le terrain. Ces acteurs disposent de ressources financières importantes pour intervenir auprès des communautés et veilleront à l’accès égal des hommes et des femmes à l’information, à leur participation égale aux activités financées, leur représentation égale dans les instances de décision, l’accès égal des hommes et des femmes aux ressources, biens et services qu’ils apportent. Il leur incombera de veiller à ce que les femmes et les hommes puissent bénéficier équitablement des ressources allouées et de protéger les plus vulnérables contre les violences pouvant résulter de leurs activités.
Ayant en charge la tutelle technique, le Ministère en charge du genre assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de promotion du genre. Pour ce faire, il assure en collaboration avec les autres ministères : 
· le dialogue politique et le plaidoyer/lobbying auprès du Chef de l’Etat et des autres membres du Gouvernement pour la prise en compte du genre ;
· la représentation et la communication politique sur la question du genre en Conseil des ministres et lors de toutes les rencontres au niveau local, national et international ;
· la validation, la soumission et la défense des dossiers techniques (lois, stratégies, plans, programmes, projets, rapports) et financiers auprès des instances de l’Etat et des autres partenaires au développement ;
· l’exercice du leadership institutionnel et le contrôle de qualité de toutes les productions intellectuelles et les actions réalisées sur le terrain ;  
· le management des ressources humaines, financières et logistiques allouées pour les activités de promotion du genre ;
· la mobilisation des ressources auprès de l’Etat et des PTF, l’ordonnancement et le suivi des décaissements et de l’exécution des budgets affectés aux activités de promotion du genre.
· le dialogue avec les leaders coutumiers et religieux sur les fondements socioculturels de l’égalité entre les sexes et la gestion des situations conflictuelles ;
· la réponse aux interpellations de l’opinion nationale sur des cas de violation des droits des femmes et des filles ; 
· la coordination des actions de l’ensemble des acteurs/actrices à travers la concertation (institutionnelle et technique) pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des projets et programmes de promotion de l’égalité des sexes ;

· L’organisation des foras et des différentes journées dédiées à la femme tant au niveau national qu’international en vue d’aborder les questions contenues dans la SNG ;
· la participation  aux rencontres internationales, continentales et régionales sur le genre ;
· la tenue de rencontre de concertation avec les PTF et les OSC sur les questions de genre.
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L’implication des conseils régionaux et municipaux, des associations des régions et des municipalités du Burkina Faso est un impératif. Ces structures sont des acteurs/actrices majeur-es de promotion du genre dans les régions. Ces collectivités en tant que structures de proximité seront sollicitées dans les actions d’intervention directe. Les changements recherchés au niveau des rapports de genre doivent se matérialiser au niveau des communautés de base. Les acteurs/actrices du développement local sont donc des partenaires clés pour la mise en œuvre de la SNG. Ainsi, les collectivités territoriales devront prendre les dispositions nécessaires pour intégrer le genre dans les plans locaux de développement ainsi que les projets et programmes. 
Tout comme les ministères et institutions, les collectivités territoriales doivent s’assurer que les projets et programmes bénéficient de façon équitable aux hommes et aux femmes. Cela est essentiel notamment dans ce contexte de l’insécurité alimentaire et de la crise humanitaire. 
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Les OSC en raison de leur rôle de veille citoyenne, contribuent à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de la SNG.  Elles sont plus que jamais sollicitées pour accompagner la mise en œuvre de la SNG. Leur concours sera sollicité pour appuyer la mise en œuvre des activités sur le terrain. En effet, pour les actions de protection et de prise en charge intégrée des personnes déplacées internes et des réfugiés, leur contribution sera nécessaire.
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Garant des valeurs sociales, coutumières, culturelles et religieuses leur implication est plus que nécessaire pour créer un environnement socioculturel favorable à l’égalité entre les hommes et les femmes. Ils ont un rôle crucial à jouer dans la réduction des inégalités hommes/ femmes, la lutte contre les violences faites aux femmes et la protection des personnes en situation de détresse et de vulnérabilité due à l’insécurité. De ce fait, ils seront mis à contribution pour des actions de plaidoyers et de sensibilisation afin d’aider à améliorer le statut socio-économique et politique de la femme dans la société burkinabè. 
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Les PTF accompagnent l’Etat dans la définition et la mise en œuvre de sa politique de développement. Pour l’opérationnalisation de la SNG, ils apporteront un appui technique et financier à l’Etat pour la résolution de la problématique des inégalités hommes/femmes dans la société. Cet appui financier s’avère nécessaire dans un contexte où l’Etat doit faire face à de nombreux défis. 
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De plus en plus, les acteurs du secteur privé investissent dans la promotion du leadership et de l’entreprenariat féminin. Qu’il s’agisse des appuis aux associations féminines au niveau local ou des appuis apportés à l’Etat pour la promotion de la femme, la contribution du secteur privé est indispensable. 
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[bookmark: _Hlk64522263]Dans le cadre de la présente stratégie nationale genre, les organes centraux du dispositif institutionnel préexistant (CONAPGenre, SP/CONAPGenre, Cellules genre) sont maintenus. Le Conseil National Pour le Promotion du Genre (CONAPGenre) va demeurer l’organe politique de décision et d’orientation. La présidence est assurée par SEM le Premier Ministre et la 1ère et 2è Vice-Présidence respectivement par le MFSNFAH et le MINEFID. Les Ministres de la santé et de l’éducation seront également respectivement 4eme et 5ème vice-président du CONAPGenre. 
Pour l’effectivité de la mise en œuvre de la SNG, différents organes ont été institués. Il s’agit : (i) du Conseil National pour la Promotion du Genre (CONAPGenre) ; (ii) du Secrétariat Permanent du Conseil National pour la Promotion du Genre (SP/CONAPGenre) ; (iii) du Cadre Intersectoriel de Dialogue sur le Genre (CIDG) ; (iv) des Cellules institutionnelles/ ministérielles pour la Promotion du Genre ; (v) du Cadre Intersectoriel Régional de Dialogue (CIRDG).
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Le Conseil national pour la promotion du genre (CONAPGenre) est l’instance nationale de décision et d’orientation en matière de promotion du genre. Il regroupe les représentants du Gouvernement, des institutions nationales, et des partenaires au développement (société civile, communautés religieuses et coutumières, secteur privé, acteurs locaux et partenaires techniques et financiers).
Il est présidé par le Premier Ministre, assisté de cinq (5) vice-présidents qui sont respectivement :
- 1er vice-président : le ministre en charge du genre ;
- 2ième vice-président : le ministre en charge de l’Economie et du Développement ;
- 3ième vice-président : le ministre en charge de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation ;
- 4ieme vice-président : le ministre de la santé ;
- 5ième vice-président : le ministère en charge de l’éducation.
Les rapporteurs sont les secrétaires généraux des ministères en charge du genre, de l’Economie, de l’Administration Territoriale, de la Santé, de l’Education et le/la Secrétaire permanent-e du CONAPGenre.
Le Conseil National de Promotion du genre est chargé de : 
· assurer le leadership national pour la synergie d’actions de tous les acteurs/actrices intervenant pour la promotion du genre ; 
· assurer le plaidoyer pour l’alignement des PTF et la mobilisation des ressources pour un mécanisme unifié de financement de la stratégie nationale genre ;
· veiller à l’application effective de la budgétisation selon le genre dans tous les ministères et institutions ; 
· assurer le suivi et l’évaluation de façon périodique du niveau d’exécution du plan d’actions genre ; 
· valider les propositions issues des évaluations du plan d’actions genre et identifier les stratégies d’accélération de leurs processus de mise en œuvre ;
· faire des recommandations et donner des orientations pour la réalisation des différents plans d’actions et en suivre l’exécution.
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Le CONAPGenre dispose d’un Secrétariat permanent placé sous l’autorité du ministre en charge de la promotion du genre.
Le SP/CONAPGenre est chargé de :
· préparer les sessions du CONAPGenre ;
· exécuter et  suivre les décisions et les  recommandations issues des sessions ;
· contribuer à la mise en place et à l’animation des cadres de concertation des différents acteurs impliqués dans la promotion du genre ;
· préparer les dossiers techniques et organiser les différentes rencontres du CONAPGenre ; 
· assurer le secrétariat des rencontres du CONAPGenre ;
· participer à la définition des indicateurs sexospécifiques avec l’Institut National de la Statistique et de la Démographie ;
· élaborer et mettre en œuvre un plan de renforcement des capacités des acteurs/actrices impliqués dans la mise en œuvre de la SNG ;
· veiller à l’appropriation du concept genre par les différents intervenants tel qu’il est défini dans le document de la Stratégie Nationale Genre;
· développer et diffuser la stratégie de communication et les bonnes pratiques en matière de genre ;
· appuyer l’institutionnalisation de la prise en compte du genre dans les différents secteurs (ministères, institutions, collectivités territoriales, organisations de la société civile, secteur privé, etc.) ;
· veiller à l’implémentation de la BSG aux niveaux central et déconcentré ;
· coordonner les travaux d’élaboration des plans d’actions genre ;
· collecter, traiter et analyser les données de  terrain qui alimentent les travaux des sessions du CONAPGenre ;
· mobiliser les ressources auprès des PTF
· assurer le contrôle et le suivi-évaluation des projets et programmes ainsi que l’utilisation des ressources.
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A l’image des cadres sectoriels de dialogue (CSD) prévus pour la mise en œuvre des politiques sectorielles, il est proposé la création d’un Cadre Intersectoriel de Dialogue sur le Genre (CIDG) au niveau central. Le CIDG fonctionne comme un CSD et ses activités suivent le calendrier des revues du référentiel national. Un plaidoyer pourrait être fait ultérieurement en vue de sa reconnaissance comme CSD transversal. 
Présidé par le SP/CONAPGenre, assisté par la DGESS du Ministère en charge du genre, cet organe technique regroupera le SP/CONAPGenre, les représentants des 14 CSD, les PTF et les OSC du niveau central. 
Il vise à :
· renforcer la coordination, la planification participative, la mise en œuvre concertée et le suivi-évaluation de la Stratégie nationale genre en cohérence avec les référentiels politiques ;
·  veiller à la planification intégrée des activités annuelles en genre en tenant compte des différentes politiques et programmes sectoriels en cours de mise en œuvre ;
· apprécier la mise en œuvre idoine de la stratégie genre à l'aide des outils de suivi et d'évaluation élaborés à cet effet ;
· examiner et valider les dossiers techniques soumis à l'appréciation du CONAPGenre et du CNP/PNDES. 
· [bookmark: _Toc38463306][bookmark: _Toc38463617][bookmark: _Toc38464896][bookmark: _Toc38466428][bookmark: _Toc38466583][bookmark: _Toc38466751][bookmark: _Toc52870939][bookmark: _Toc64554584]Les Cellules institutionnelles/ ministérielles pour la promotion du genre
Créées dans chaque institution et ministère, et placées sous l’autorité du directeur ou de la directrice générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS), les cellules institutionnelles/ministérielles pour la promotion du genre sont chargées de :
· veiller à la prise en compte du genre dans les plans et programmes des institutions ou des ministères ;
· appuyer la prise en compte du genre dans la programmation, le suivi et le reporting sur l’état de réalisation des actions et l’évolution des indicateurs en rapport avec les thématiques relevant de leurs secteurs ;
· élaborer les rapports à transmettre au SP/CONAPGenre ;
· créer un environnement favorable à l’égalité de genre dans les différents secteurs de développement national.
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A l’image des CRD, les Cadres Intersectoriels Régionaux de Dialogue (CIRDG) au nombre de 13, ont pour rôle de :
· coordonner le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre du PNDES et des ODD dans les régions concernées, à travers les Plans régionaux de développement (PRD) et les Plans communaux de développement (PCD) ;
·  élaborer un tableau de bord annuel des actions genre par région en faisant une synthèse des actions prévues par les services techniques de l’Etat, les collectivités territoriales, les PTF, le Secteur privé et les OSC. 
Le CIRDG est une composante thématique du Cadre de Concertation Technique Régional. Le CIRDG est présidé par le Gouverneur. Il a pour rapporteurs les directeurs régionaux chargés de l’économie et du genre. La composition, le fonctionnement et les attributions des différents organes seront précisés par des textes règlementaires. Toutefois, il est retenu, dans la mesure du possible, le principe de la parité hommes- femmes.
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Les instances de mise en œuvre de la SNG sont : (i) la session annuelle du CONAPGenre ; (ii) l’assemblée générale des cellules institutionnelles/ministérielles pour la promotion du genre ; (iii) les revues à mi-parcours et annuelle du CIDG et du CIRDG ; (iv) la rencontre annuelle de concertation avec les OSC ; (iv) le cadre de concertation genre des PTF.
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Le SP/CONAPGenre organisera annuellement une session ordinaire en collaboration avec les autres membres statutaires du CONAPGenre. En rappel les sessions précédentes portaient sur différentes thématiques autour desquelles des réflexions étaient menées afin de développer des stratégies d’accélération pour la promotion du genre au Burkina Faso. En sus, les réflexions se feront autour du bilan annuel de la mise en œuvre de la SNG. Elle sera l’occasion pour les membres du CONAPGenre de tirer des leçons, de dégager des perspectives et de formuler des recommandations pertinentes pour la poursuite des objectifs de la SNG.
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Le Cadre Intersectoriel de Dialogue sur le Genre (CIDG) tiendra des rencontres trimestrielles impliquant les représentants des Ministères techniques, des Institutions et des OSC partenaires. Il se réunira pour examiner l’état d’avancement de la mise en œuvre des activités et faire des propositions techniques en vue de résoudre les difficultés et contraintes observées. Les rencontres du CIDG devront permettre le suivi par les pairs de la mise en œuvre des actions genre relevant des différents ministères et institutions. 
Quant aux Cadres Intersectoriels Régionaux de Dialogue sur le Genre (CIRDG), ils tiendront des rencontres trimestrielles en impliquant tous les acteurs figurant dans le tableau de bord annuel des activités genre des régions. Le contenu des rencontres de travail tiendra compte des directives qui encadrent les revues des CSD.  
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Les cellules ministérielles et institutions genre tiennent des rencontres mensuelles pour faire le bilan de l’exécution de la stratégie nationale genre. Elles participent à la Session annuelle du CONAPGenre et à l’Assemblée Générale des Cellules Genre organisée par le SP/CONAPGenre.
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Ce cadre réunit l’ensemble des PTF et des représentants du ministère en charge du genre en vue de réfléchir sur les préoccupations et les défis à relever dans la mise en œuvre de la SNG.
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La rencontre se tiendra semestriellement en vue de développer une synergie d’actions entre les différents acteurs/actrices et de capitaliser les différentes interventions. Elle réunira les OSC intervenants dans la promotion du genre, les représentants du cadre de concertation genre des PTF (CCG-PTF) et les représentants du ministère en charge du genre.
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Le mécanisme de suivi et d'évaluation de la SNG est assuré par le SP/CONAPGenre. Il est chargé, en collaboration avec les autres acteurs/actrices de collecter, de traiter et d’analyser les données pour fournir des éléments d'appréciation sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des actions et les objectifs atteints. Il produira des rapports périodiques à l’appréciation du CONAPGenre et les différents rapports feront l’objet de diffusion.
Une évaluation à mi-parcours de la SNG interviendra en juin 2022 pour examiner le degré de la traduction de ses objectifs dans les plans d’actions, les programmes et projets. Elle sera penchera également sur les moyens mobilisés, les résultats obtenus afin de déterminer les réajustements nécessaires. La SNG fera l’objet d’une évaluation finale en fin de période pour mesurer les effets et les impacts de sa mise en œuvre et dégager les perspectives. 
Le dispositif de suivi des ODD est piloté par le MINEFID à travers la DGEP. Les points focaux des ministères membres des quatorze (14) cadres sectoriels de dialogue du PNDES participent à l’alimentation des rapports ODD. Comme pour les politiques sectorielles, le SP/CONAPGenre sera chargé de produire et consolider les données sexospécifiques genre pour le service suivi-évaluation de la SNG en collaboration avec l’INSD. En outre, Il travaillera en étroite collaboration avec la DGESS du Ministère en charge du genre et du Département de suivi-évaluation du SP/CONAPGenre pour concevoir le système de suivi des résultats, des effets et impacts de la SNG. Le chronogramme de réalisation sera précisé dans la planification des activités de suivi. Ces propositions seront ensuite soumises à l’amendement et l’approbation des membres du Cadre Intersectoriel et de Dialogue sur le Genre avant son adoption. 
Par la suite, la DGESS du Ministère en charge du genre et le Département de suivi-évaluation du SP/CONAPGenre vont collecter périodiquement des données auprès des acteurs/actrices de la mise en œuvre de la SNG pour renseigner l’évolution des cibles retenues. L’INSD sera chargée de l’assurance qualité des données sexospécifiques de la SNG à collecter.  
En dehors des acteurs/actrices proposés, il importe aussi de voir quel rôle va jouer les cellules genre des ministères et institutions. Les DGESS ont été identifiés comme présidents des cellules pour faciliter le travail de collecte des données désagrégées selon le sexe et de la planification des activités genre au sein des ministères et institutions. Ils ont aussi un rôle de veille pour s’assurer du suivi des indicateurs relevant de leurs secteurs et la collecte des données par les agents en charge du suivi-évaluation.
En plus des acteurs/actrices centraux mentionnés comme intervenant dans le dispositif de suivi-évaluation, les membres du CIRDG seront mis à contribution pour faire le suivi-évaluation des activités genre au niveau communal et régional. En plus des Directions régionales des services techniques de l’Etat et des collectivités territoriales, une implication des coordinations des organisations féminines (régionales, provinciales et départementales) sera nécessaire. 
· [bookmark: _Toc30400262][bookmark: _Toc38463316][bookmark: _Toc38463627][bookmark: _Toc38464906][bookmark: _Toc38466438][bookmark: _Toc38466593][bookmark: _Toc38466761][bookmark: _Toc52870949][bookmark: _Toc64554594]Les outils de suivi et d’évaluation
Pour un suivi et une évaluation efficace de la SNG, il sera développé en plus du cadre logique contenu dans le présent document, d’autres outils que sont le cadre de mesure de performance, la matrice des indicateurs avec les cibles.
La méthodologie globale de collecte des données de suivi-évaluation et les outils requis seront élaborés par le SP/CONAPGenre avec l’appui technique des DGESS et de l’INSD. Le suivi évaluation s’effectuera en cohérence avec les documents de planification des activités. Les documents suivants seront utilisés : le plan d’actions triennal glissant, le plan de travail annuel, le planning des tâches et responsabilités au sein des structures d’exécution.
En phase avec ces outils, les rapports trimestriels, semestriels et annuels seront produits et examinés lors des travaux des différents organes du dispositif de suivi et d'évaluation de la SNG.
· [bookmark: _Toc30400263][bookmark: _Toc38463317][bookmark: _Toc38463628][bookmark: _Toc38464907][bookmark: _Toc38466439][bookmark: _Toc38466594][bookmark: _Toc38466762][bookmark: _Toc52870950][bookmark: _Toc64554595]Le mécanisme de financement 
Il y a plusieurs sources potentielles de financement à considérer pour la mise en œuvre de la SNG : le budget de l’Etat, les allocations des PTF, les contributions des collectivités locales et de la coopération décentralisée, les ONG internationales et les OSC nationales, le secteur privé. Pour l’ensemble de ces sources, il est nécessaire de mener une concertation pour agir en synergie afin d’accroitre l’efficacité des financements alloués. 
 Fort à propos, la budgétisation sensible au genre et aux droits de l’enfant (BSGDE) constitue une bonne alternative pour le financement de la SNG. 
Toutefois, la réussite de la BSGDE repose sur l’intégration préalable du genre dans les plans, les programmes et les projets prioritaires des ministères, des institutions et des collectivités territoriales. Les actions urgentes à faire :
· harmoniser les indicateurs de la BSGDE et ceux de la Stratégie nationale genre 2020-2024 ;
· organiser une table ronde des bailleurs de fonds.
Au niveau des PTF, les mécanismes et procédures de financement et de décaissement doivent être simplifiés et diversifiés pour favoriser une amélioration du taux de mobilisation des ressources financières destinées aux activités de promotion genre.  Cela permettra d’accroitre les taux de décaissement et d’absorption des ressources allouées. Les solutions alternatives suivantes peuvent être envisagées :
· l’alignement des PTF à un mécanisme de financement de la stratégie qui sera décidé par le gouvernement ;
· la coordination des actions des  acteurs/actrices financiers de la stratégie nationale genre pour une synergie d’actions, une complémentarité des projets financés et une pérennité des résultats des interventions des OSC et des collectivités locales sur le terrain ;
· le financement des activités inscrites dans le plan d’action annuel de la SNG ;
· la responsabilisation du SP/CONAPGenre pour le suivi des bénéficiaires du financement FCG en vue de la capitalisation des résultats.
· [bookmark: _Toc30400264][bookmark: _Toc38463318][bookmark: _Toc38463629][bookmark: _Toc38464908][bookmark: _Toc38466440][bookmark: _Toc38466595][bookmark: _Toc38466763][bookmark: _Toc52870951][bookmark: _Toc64554596]Analyse et gestion des risques 
La mise en œuvre de la SNG 2020-2024 pourrait être compromise par la survenue d’un certain nombre de risques notamment : (i) l’insécurité, (ii) les troubles socio-politiques, (iii) l’instabilité institutionnelle, (iv) la faible adhésion des acteurs/actrices et (v) le risque financier et (vi) le risque lié aux catastrophes naturelles et aux changements climatiques. Ces risques sont communs à l’ensemble des secteurs de développement.
· [bookmark: _Toc38463319][bookmark: _Toc38463630][bookmark: _Toc38464909][bookmark: _Toc38466441][bookmark: _Toc38466596][bookmark: _Toc38466764][bookmark: _Toc52870952][bookmark: _Toc64554597]L’insécurité
L’insécurité constitue actuellement un véritable obstacle à la mise en œuvre des programmes et projets de développement dans plusieurs régions du pays. Elle se caractérise par des attaques terroristes, des exactions, banditismes créant la psychose au sein des populations et les acteurs/actrices du développement. Cette insécurité crée également de nombreux problèmes de violations des droits des hommes et des femmes, garçons et filles. La menace sécuritaire touche tous les secteurs sociaux et économiques et les moyens d’existence de plusieurs centaines de milliers de personnes composées surtout de femmes et d’enfants. 

Les efforts à faire doivent non seulement aider à préserver les acquis des dix (10) ans de mise en œuvre de la PNG tout en s’attaquant aux nombreux défis existants. Le groupe cible principal (femmes, filles) est le plus affecté et il va falloir renforcer les moyens et les capacités de résilience de ces dernières.
· [bookmark: _Toc38463320][bookmark: _Toc38463631][bookmark: _Toc38464910][bookmark: _Toc38466442][bookmark: _Toc38466597][bookmark: _Toc38466765][bookmark: _Toc52870953][bookmark: _Toc64554598]Les troubles socio-politiques
Les premières années de la mise en œuvre de la stratégie genre seront marquées par des consultations électorales. Il y aura d’une part les élections couplées de 2020 (législatives et présidentielles) et d’autre part les élections municipales de 2021. 
Par ailleurs, la recrudescence de la fronde sociale, les conflits communautaires constituent également des facteurs qui pourront détériorer le climat social et politique.

Les risques étant liés au contexte, les cadres sociaux et politiques de dialogue vont servir à désamorcer les troubles éventuels et maintenir un climat pacifique favorable aux scrutins. D’ores et déjà les organisations de femmes sont parties prenantes de plusieurs instances de gestion des conflits et participent aux actions de promotion de la paix et de la cohésion sociale.
· [bookmark: _Toc493692149][bookmark: _Toc490579495][bookmark: _Toc38463321][bookmark: _Toc38463632][bookmark: _Toc38464911][bookmark: _Toc38466443][bookmark: _Toc38466598][bookmark: _Toc38466766][bookmark: _Toc52870954][bookmark: _Toc64554599]L’instabilité institutionnelle
L’instabilité institutionnelle se caractérise par les ajustements institutionnels ou la fusion/scission   des ministères préexistants.  Cela occasionne une grande mobilité des ressources humaines et une déperdition de compétences en genre. Le souhait exprimé est de trouver un ancrage institutionnel qui échappe aux conséquences négatives des scissions et fusions des ministères. 

Les propositions de tutelles concernent le Ministère en charge de l’économie et des Finances, le Premier Ministère et la Présidence du Faso. Une analyse comparative des forces et faiblesses et des avantages et inconvénients des différentes options sera faite par les parties prenantes pour permettre de prendre une décision objective et adéquate. En attendant, la stratégie de mise en œuvre proposée met l’accent sur la concertation et la synergie intersectorielle. Cela va amoindrir les effets des éventuels changements institutionnels dans l’avenir. 
· [bookmark: _Toc493692150][bookmark: _Toc490579496][bookmark: _Toc38463322][bookmark: _Toc38463633][bookmark: _Toc38464912][bookmark: _Toc38466444][bookmark: _Toc38466599][bookmark: _Toc38466767][bookmark: _Toc52870955][bookmark: _Toc64554600]La faible adhésion des acteurs/actrices
Pour une stratégie transversale et intersectorielle, la réussite de la mise en œuvre requiert l’adhésion de tous les acteurs/actrices et les parties prenantes à tous les niveaux (central et local). Cette adhésion dépend des moyens alloués pour les activités conjointes de concertation. Advenant un sous-financement de la stratégie nationale genre, il ne restera plus que la motivation des acteurs/actrices pour que les rencontres de concertation et de travail puissent avoir lieu. L’alternative à privilégier est de réduire au maximum significativement le nombre de personnes à impliquer au niveau des rencontres de concertation.

 Les rencontres peuvent se faire en fonction des 5 axes thématiques de la stratégie en impliquant seulement les représentants des secteurs concernés. Il importe de définir clarifier les rôles des acteurs/actrices dans les décrets et arrêtés créant le CICDG et CIRCDG, pour que les profils des représentant-es des structures soient bien définis. Une bonne participation des acteurs/actrices dépendra de la qualité de la communication autour des activités à mettre en œuvre.
· [bookmark: _Toc38463323][bookmark: _Toc38463634][bookmark: _Toc38464913][bookmark: _Toc38466445][bookmark: _Toc38466600][bookmark: _Toc38466768][bookmark: _Toc52870956][bookmark: _Toc64554601]Le risque financier 
A cause de la question sécuritaire qui mobilise toutes les énergies actuellement, les autres priorités de développement tendent à devenir secondaires. Il y a des difficultés de mobilisation des ressources financières dans ce contexte et surtout des régulations budgétaires d’autorité liées aux contraintes financières de l’Etat. 

L’option à privilégier sera d’utiliser une démarche de faire-faire permettant de décaisser les allocations faites dans le budget de l’Etat très tôt en début d’année. Il reste à espérer qu’au-delà de la nécessaire contribution de l’Etat, que les PTF membres ou non du FCG adoptent des modalités innovantes de financement qui permettent aux différents acteurs/actrices d’avoir des financements d’appoint. Une stratégie de mobilisation des ressources doit être élaborée pour améliorer les performances en la matière.
· [bookmark: _Toc38463324][bookmark: _Toc38463635][bookmark: _Toc38464914][bookmark: _Toc38466446][bookmark: _Toc38466601][bookmark: _Toc38466769][bookmark: _Toc52870957][bookmark: _Toc64554602]Le risque lié aux catastrophes naturelles et aux changements  climatiques
Les catastrophes naturelles et les changements climatiques peuvent constituer un véritable obstacle à la mise en œuvre des programmes et projets de développement. L’analyse de la sensibilité aux risques climatiques indique que la zone sahélienne est la plus exposée. La survenue des catastrophes naturelles a un impact négatif sur l’agriculture, l’élevage, les ressources en eau et la foresterie et sur les groupes les plus vulnérables. Ces facteurs pouvant encore creuser davantage, les inégalités entre les sexes.
Pour surmonter tous ces risques, il est nécessaire de développer une responsabilité politique accrue et des capacités institutionnelles renforcées sur la question du genre en lien avec la réduction des risques de catastrophes. 


[bookmark: _Toc64554603]SECTION III : LA POLITIQUE NATIONALE GENRE DU RWANDA
I- [bookmark: _Toc64554604]L’état des lieux de la société Rwandaise
La société rwandaise se caractérise par une structure sociale patriarcale qui sous-tend les rapports de force inégaux entre hommes et femmes, garçons et filles. Cela se traduit par la domination des hommes et la subordination des femmes.  Les inégalités entre les sexes n'étaient pas considérées comme injustes mais plutôt comme une norme sociale acceptée. Cependant, beaucoup de choses ont changé et les éléments suivants sont à la base des changements importants survenus dans la société rwandaise :
· La volonté politique du gouvernement rwandais 
Après le génocide de 1994 contre les Tutsis, le pays a été détruit. Sa reconstruction physique et sociale nécessitait l'autonomisation des femmes. Le gouvernement rwandais a reconnu que le redressement du pays ne serait possible que si les femmes et les hommes jouaient un rôle central ; 
·  Programme d’Action de Beijing
 Les recommandations issues de la 4 e conférence mondiale sur les femmes qui s'est tenue à Pékin (Chine) en 1995 ont été une nouvelle occasion pour le gouvernement rwandais d'accroître la participation des femmes aux postes de décision, principalement aux postes de haut niveau.  En 1996, il n'y avait que 15,6 % de femmes parlementaires, 9,5 % de femmes au gouvernement et 6,4 % de femmes diplomates 
·  La Constitution de la République du Rwanda de 2003
Cette constitution révisée consacre les principes de l'égalité des sexes et des droits de la femme et prévoit un quota minimum de 30 % de femmes dans tous les organes de décision, ce qui a permis d'élire ou de nommer un nombre sans précédent de femmes à des postes de décision à tous les niveaux. 
[bookmark: _Toc64554605]II-facteurs favorables a la mise en œuvre de la PNG
1- processus d’élaboration de la PNG
L'élaboration de la PNG nécessite une approche participative. 
Approche 1 : Entretiens avec des représentants d'institutions (institutions publiques et privées, société civile, partenaires de développement, ONG, donateurs etc.....  Cette approche participative a facilité l'identification des priorités, des objectifs et des modalités de mise en œuvre.  Il y a eu un fort consensus sur ce qui constitue des défis importants en matière de promotion de l'égalité des sexes et sur ce que devraient être les principaux programmes d'intervention.
Approche 2 : analyse documentaire. Les informations provenant de différents bilans, examens et évaluations de divers programmes gouvernementaux ont permis de comprendre la situation actuelle en matière de genre, les réalisations, les lacunes et donc les changements nécessaires. Ainsi, l’élaboration de la PNG et de ses objectifs est lié aux politiques et stratégies nationales à long, court et moyen terme qui fournissent une feuille de route pour le développement durable. (EDPRS II, Vision 2020-2050 et l'actuelle NST 1 . La PNG est donc un outil qui contribue à faciliter l'égalité des chances entre les femmes et les hommes, les filles et les garçons dans tous les secteurs.

2-cadre juridique, politique et stratégique
Les résultats, les indicateurs d’extrants ainsi que les programmes sont sélectionnés sur la base des priorités prévues et émises dans les stratégies nationales de planification, par exemple EDPRS II, NST 1, qui sont produites par le ministère des finances et de la planification économique en étroite collaboration avec les parties prenantes. Le deuxième critère pour définir les programmes, les extrants et les indicateurs d’extrants a été établi sur la base des constats issus des entretiens menés sur le terrain et de l'identification des défis et des besoins importants pour la promotion de l'égalité des sexes et des droits des femmes au Rwanda. Les programmes définis sont présentés avec des sous-programmes et des objectifs spécifiques pour chaque sous-programme.  Des accords de coordination entre les ministères de tutelle et le ministère des finances pour établir les priorités des actions dans le cadre de la stratégie lors de la préparation du budget. Comment les priorités sectorielles sont-elles prises en considération dans le calcul des plafonds de dépenses ministériels ? Article 26 de la loi n° 12/2013/OL du 12/09/2013 sur les finances et les biens de l'Etat relative à la planification et au calendrier budgétaire, Le MINECFOIN publie chaque année la lettre circulaire relative à la Planification et au Budget I (PBCC I) pour orienter le processus de planification et de budgétisation et le cadre à moyen terme. Le PBCC I comprend des annexes où figurent les priorités nationales ainsi que les priorités sectorielles et les lacunes en matière de genre pour guider la planification sensible au genre. Les priorités sectorielles en matière de genre sont élaborées sur la base des priorités nationales, de la PNG et des stratégies sectorielles en matière de genre qui font partie des considérations lors de la détermination des plafonds de dépenses. 
III- Les   objectifs de la politique nationale du genre 
Objectif 1 : promouvoir l'égalité et l'équité entre les sexes au Rwanda par un processus clairement défini d'intégration des besoins et des préoccupations des femmes dans tous les secteurs du développement
 Objectif 2 : définir le cadre et les mécanismes institutionnels dans lesquels les politiques et programmes d'égalité et d'équité entre les sexes seront conçus, mis en œuvre, suivis et évalués. Objectif 3 : orienter l'intégration d'une perspective de genre dans tous les secteurs et instituts





[bookmark: _Toc64554606]CHAPITRE III : LECTURE CROISEE DES REFERENTIELS DE PROMOTION DU GENRE EN AFRIQUE
Cette lecture croisée a permis de mettre en relief des forces et des faiblesses d’une part, des opportunités et des menaces d’autre part. Cela est résumé dans le tableau ci-dessous.

	FORCES
	FAIBLESSES

	Existence de lois et politiques favorables à l’égalité, l’équité et l’inclusion en Afrique
	Non application systématique et suffisante des textes et lois favorables et surtout la faible intégration du genre dans les politiques, programmes et projets

	Disponibilité d’un dispositif institutionnel et des organes en charge de la promotion de l’égalité entre les sexes
	

	Prise en compte des activités genre dans la loi de finances, 
	Insuffisance des ressources financières pour faire fonctionner les organes et mettre en œuvre les plans d’action annuels

	Leadership national reconnu par tous les acteurs dans le domaine du genre
	Faible capacité de pression du Ministère de tutelle 

	Mise en place de structures diplômantes de formation en genre et développement au niveau national
	Cout élevé des frais de formation

	Existence d’une masse critique de personnes formées en genre dans les différents pays
	Manque d’outils technique et de normes consensuelles de qualité utilisables par tous les acteurs/trices dans leurs interventions en genre

	Amélioration progressive des données sexospécifiques grâce à l’implication et aux publications des instituts des statistiques
	Insuffisances des données désagrégées pour documenter et suivre l’évolution des inégalités entre les hommes et les femmes rendant difficile le suivi et l’évaluation des programmes et projets 

	Existence de cadres de concertation et de dialogue avec les autres acteurs 
	Manque de stratégies de collaboration explicites précisant les rôles des différents acteurs/actrices de façon cohérente

	Existence du Cadre de Concertation des PTF en Genre (CCG)
	-

	Existence d’une Direction en charge de l’éducation des filles et du Genre (DPIEFG)
	Faibles capacités techniques et de ressources financières des organisations féminines pour pouvoir s’impliquer dans les actions genre

	Existence de mouvements coalitions associations de femmes engagées pour la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes
	Faiblesse des capacités nationales pour prendre en compte le genre dans les situations de crise humanitaire

	Existence des Cellules de promotion du genre et des points focaux genre et des Plans d’Action Genre dans les Ministères et Institutions
	-

	Opportunités
	Menaces

	Existence d’une volonté politique matérialisée par l’implication des Chefs des ’Etats et du Premier Ministre et des premières dames dans certaines activités  
	Fluctuation de l’engagement politique dans le temps au gré des changements de leadership institutionnel

	Mobilisation continue des acteurs étatiques, des PTF, des OSC et des collectivités en faveur de l’égalité
	Faiblesses au niveau de la coordination et insuffisance de la synergie d’action des acteurs/trices au niveau central et local pour le pilotage de la mise en œuvre de la politique genre

	-
	Instabilité institutionnelle

	Adhésion à l’agenda 2030 portant sur les ODD  
	Attaques terroristes et accroissement de l’insécurité sur le territoire national

	Adhésion à l’Agenda 2063 de l’UA
	Conflits intercommunautaires et déplacement massif des populations 

	Ouverture politique aux revendications des droits des différentes catégories sociales
	Extension de l’extrémisme religieux remettant en cause les droits des femmes

	Engagement accru des partenaires au développement en faveur de l’égalité de genre
	Incidences des changements et aléas climatiques sur les moyens d’existence (alimentation, eau, énergie)

	Echéances électorales de 2020 et 2021
	Instabilité politique et violences collectives 

	Recensement Général de la Population et de l’Habitation
	Instabilité institutionnelle due aux fusions et scissions des ministères

	Adoption progressive de la budgétisation sensible au genre au niveau du budget de l’état
	Faible adhésion et résistance des acteurs/actrices publics et privés à la mise en œuvre des référentiels genre

	Promotion de l’inclusion économique par les PTF (Banque Mondiale, BAD)
	Exploitation des femmes analphabètes par des intermédiaires dans le cadre des prestations de service de Mobile banking

	Intérêt manifeste des autorités politiques pour l’autonomisation économique des femmes et des filles
	Manque de financements suffisants pour mettre en œuvre les référentiels genre

	Reconnaissance de la Santé sexuelle et reproductive comme priorité dans l’agenda du développement 
	Adoption de pratiques et des comportements sexuels à risque et en déphasage avec les valeurs et réalités socioculturelles (sexualité transactionnelle, sexualité précoce des enfants, etc.).



[bookmark: _Toc64554607]CONCLUSION
[bookmark: _Toc64554317][bookmark: _Toc64554608]Les référentiels de développement sont des outils efficaces de lutte contre les inégalités entre les sexes en Afrique. Presque tous les pays du continent ont fait l’effort d’élaborer et de mettre en œuvre ces référentiels. Cependant beaucoup d’efforts doivent encore être consentis pour leur mise en œuvre efficace et efficiente, au regard de leur caractère national et transversal. C’est seulement à ce prix que l’Afrique pourrait assoir un développement inclusif et durable, gage d’une société plus juste et équitable ou les hommes, les femmes, les jeunes et les vieilles personnes pourront jouir convenablement de leurs droits humains fondamentaux.
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